
LE P O I N T  D U  J O U R ,
O u

R é s v t T A T  de ce qui ŝ efl ])aj[é la vá lh  
d l’AJJtmhlée NationaU.

C L X X X I I .

V a Mardi 12 Janvier ty^o.

.A-PREs ía leftiire des adreffes par M. le curé de Sergl» 
&  du procés-verbal par M. Treilhard, un membre de 
l’alíemblée a annoncé une «onquéte que la liberté fran?aife 
vient de faire fur la liberté fuiffe. 11 a propofé de la part 
d’un pére de famille , Genevois de naiffance, habiiattt de 
Conflarce , ayant fcpt enfans, appellé David Emmanuel 
de V elai, une offre pairiotique de 6oOO livres, &  fa de-, 
mande d’étre admis au titre de citoyen franjáis.

Aprés quelques obfervations fur ce double objet, on a 
d’abord mis aux'voix la queftion de fave.r fi l’affemblée 
donneroit a£le au citoyen de Conílance de fa demande des 
lettres de ñaturalifation, &  il a ét¿ decreté que l'affemblée 

luí en donnerou añe.
On a mis enfuhe aux voix la feconde queflion, &  1 ofFr» 

de 6oco livres a été aeceptée.
Les députés de la ville de Fomainebleau ont offert un 

don de a,200 livres, &  ceux du diflriá &  bataillon des 
Enfans-trouvés, 3 a mares d’argem en boucles de ce métal,

On a repris Tordre du jour, c’eft-i-dire > l’affaire du parr 
lement de Rennes.

jem» P'l, ^
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M. de Cafales a porté le premier la parole. « Je ne ré- ^
poodrai ni aux diatribes, ni aux violentes déclamationS' 
qu'on a déjk faites, a-t-il dit; je n’oublierai pas que je 1 j
parle á des légillateurs d’un graad peuple. Je préndrai le .
ten de U  modcraiion &  de la juftice , le ton qui «onvient | íi 
á ceux qui jiigent leurs concitoyens. »

Aprés cet exorde, M. de Caíales a táché de réfuter ce 
que M. de Mirabeau avoit dit dans la derniere íéance avec 
tant de forcé &  de fuccés; mais il- étoit difficlle d’efiacer , 
par de fimples argumens, les impreffions profondes qu’a- 
Voit faites l’orateur. f

M. de C^falés a dii que la conñitution dé Bretagtie 
exiftoit encore dans fon emier; que les Bretona n’y  avoient 
pas renoncé j que des adhéfions partidles &  ifelées n’avoient 
pu changer le mandat donné aux¡ députés de cette pro- 
vinces qui n’avoit récllement renoncé á fes privilégcs que 
fous la sondition de l’adhéfion de leurs commettans.

M. de Cafales paíTant enfuite «i la caufe des magiñrats j 
a eflayé d’intércfler en leur íaveur.

n Dans un moment, a-t-il dic , oü les foup^ons font 
des prcures, oiilcs accofations f«m fi fáciles,oii les trou-, 
bles font fi généraux, c’eñ fur les membres d’un parle-
mcnt n o b le .........Ici, on a interronipu Torateur qui eft
parvenú enfin á propefer le décret fuivanc ;

c  L’affsmble narionale , aprés avoir entendu la juflifi- 
eation des magiftrats de le chambre des vacations du parle- 
ment de Rennes, a décrété qu’ils feroient renvoyés de- 
vers le pouvoir exécutif pour que l’offre qu’ils ont faite 
de leur état, y  feit réalifé. »

» Vons avez vu fe former dcvant vous, a dit M. Barére 
de Vieufac , un combar d’opinions bien oppofc fur la 
conduite des magiftrats de Breiagne& fur le décret que ó,
VDUS devez rendre, Suivant les uns, ce font des magi£-

>!
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g K  frats cínrageux qui gardert la foi qu’il* ont jiir'ée k la certf* 

títution &  aux loúc de leur pays; fuivam les autres, ce 
r  I  fom des magiílrats rebelles qui provoqueiit la défobéif- 
f 3  fance aux loix nationales. Les premiersvoudroient donne» 

des éloges á leur conduite les fecoads demanden! qu’oil 
leur inflige des peines: icá, des lauriers 5 l i , 'des procédures.

«A u milieu de ces opinions contraires, un partí moderé 
fe prefente; on vous propofe de vouloir ignorer votrí 
forcé, d’ufer d’indulgence envers l’efprit de corps &  d’an- 
ciens préjugés; on vom propofe de dépouiller du droit 
d’exécnter les loix, des hommes qui en méconnoilTent k  

poiivoir.
« Des. maglñrats font cités devant la nation; il raut 

done qu’il exifle un grand délit; s’il exifte, il fam le 
carañérifer , il faut examiiier le tribunal qui dbit le juget 
&  déterminer quelle peine il mérite.

M. Barére a ptoiivé enfuiíe qu’il devoit y  avoir ea 
Bretagne un parlement ou une chambre des vacatioBS pour 
reeevoir les lettres-patentes expédiées fur le décret du 5 
novembre , parce qu’il n’eft pas de monient oii les peuples 
puiflent étre fans juftice, les raagiftrats fens fonñións, &  
le pouvoir exécutif fans tribunal auqiiel il puiffe adrelTcr 
fes ordres,

II a développé enfuite les prlncipaux traits de la con- 
duite des magiílrats, foit k Rennes, foit devant VaíTen*- 
blée nationale , traits qui conñatent le délit de- ces ma- 
giñrats. II a examiné enfláte fi la défenfe de la conftltution 
Bretonne &leur ferment peavent exciifer ce délit. « Quand 
il exiftoit, a-t-il d it, un grand royanme &  pomt de 
patrie, un peiiple norábreux Se poim de choyens; quand 
le defpotifme avoit avili la Frailee , le pouvcir parlemen- 
lairc étoit un mal qui arrétoii un mal plus grand ; mais 
quand une grande céíiílitution vieni régénérer loutes les
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provinces, &  n’en former qu’un méme corps, alors luí 
défobéir, c’tfl s’oppofer i  la liberté générale; c’efi mé- 
connoitre le vérltablc fouverain de Tempire; c’eñ violer 
la volonté expreffs des dix-neiif vingtiénies des habitans 
d’unc provincc , qiii a renoncé á fes prlviléges pour fubir 
Thonorable joug d’une conftitmion.

L’orateiir, en'examinant enfuite quel tribunal devolt pro- 
noncer, a pcnfé qne Taflemblée nationale, foiirce de tous 
les pouvoirs qu’elle dífiribue, peut, dans des circonftances 
prell'antes, prendre momemanément l’exerdce de tous ces 
pouvoirs , quand la fúreté publique le commande ; il a 
propofé en conféquence de priver des fonñions publiques 
&  des droits de citoyen aflif, les magiftracs de Rennes. 
jufqu’k ce qii'ils euíTent prété le ferment d’étre fidéles &  
foumls a la conñijiition du royaume j mais il s’eft élevé 
comre la demande deiM.deMirabeau, tendantei lesrenvoyer 
au chátelet. Une máxime facrée, que rhumanité a écrite 
dans les codes les plus barbares, ne permet pas de jitger 
&  de punir deux fois le méme crime ; ce fontdes acciifés 
&  non des condamués, que l'on peut renvoyer au tribunal 
des peines.

« Vous avez entendu des difcocrs ¿loqueos, a dit M. 
í’abbé Mauri; pour moi, fimple citoyen, je tácherai de 
vous préfenter avec ordre mon opinión fur cette affaire. n 
Et aufli-t6t l’orateur parcourant les vades champs de l’hif- 
toire, s'eft jetté fur la conftituiloB de la Bretagne 8c fur 
les différens traites enir’elle &  la France, depuis le mariage 
d’Anfie de Bretagne avec Charles VIII. II n’* eublié ni 
le traiié de Vannes, en 1532, ni ce qu’avoitfait Louis XIV 
lors de laréunlondes amirautés de France. « Que dans le 
confeil d’un vieux defpote , s’écrioit M. l'abbé Mauri, un 
vieux miniflre, un vifir eút propofé de conquerir une pro- 
vjnce unie en faveur de loix refpeñables ; le dcfpotifine au-
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m t fait fou mátier; mais qu’une nation mette l’abolltion des 
piiviléges d’iine proviiice au nombre des coaquétes de la 
liberté; c’eñ rapproclier denx motsincoiiciliables; car les mots 
de liberté &  de conquere n* peuvent fe montrerenfemble...
Vos décrets vaudront mieiix peut-étre,---- murmure....
vaudroBt niieux , fans dome, que la conílim.ion de Bre- 
tagne; mais ce n’eñ pas les armes á Ja main qu’il taut
lui faire préfent de la TÓtre........Une forte improbatiqn
donnée encore á r©rateiir,lui a faitfentir le feiis injufte 
de CCS paroles; mais il n’en a pas inoins perftfté á dire, 
que jufqu’a ce que la [révolutlon fut faite., la Bretagiie 
avoit fon droii commun qu’on ne pouvoit pas détruiré 
par le fait, il 3 ajouié qu’il ne connolíToit pas !e vceu 
d’une province á qiil on avoit refufé te droit de s’alTem- 
bler.

M. l’abbé prenoit fans doute les ci-devant privilégiés 
pour la province; car autrement il n'auroit pu dire qu’il 
ne connoiíToít pas. le vceu de la Brecagne , 6c que les 
c.ihíers des députés de la province réckraoient l’exícu- 
tioB de leurs tvaités &  de leurs priviléges', o’étoit le 
tbetmométre de ropinion publique en Bretagna , avaiit la 
convocation desétats-généraux;cefontau meins dti timoinst 
fi ce ne font pas des ordres.

M. l’abbé a dit enfuite qu'il avolt été flípulé en Brc- 
tígne qu’il ne feroit fait aucun changement daos !a ¡uíUcé; 
que ri’flilleUrs les magiílrats de Rennc» aveient fait un 
aíle de droit naturel en défobéiíTani aux letrres de cachet.

On a pañi peu touché de cette ajiplication a do grands 
principes, &  l’orateur areptis fon difcouis en faveurdes 
magiílrats, en difanc qii’Hs n’.ivoíent pris tú arrét,  ni 
arréié , ni fait des remontrances au roí h ce fiijet; paíTant 
enfuite au décret du 3 novembre, M. l’abbé en a 
parlé de maniere que Vaffemblée a trouvé qu’il n’avoit

A  £
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pzs pour les-dellbérations ¡eiefpecl convenable,'&  M. íe 
prifidcntkií a'fappsllé Ion devoir á cet égard.

M. l’abbé's’eft plaintcncbre de ce que Ton dcnnoit un 
inauvais ícns atix paroles des inagiftraM de Btetagne, &  
lur-tout -db ce que roo propofoit de les renvoycr au cl-.á- 
lelcc la dinomination vague de crlme de léze-nation; 
íl a ajout¿ qa%n ne devoit pas donner a l’Europe le fcan- 
dale de dcriohcer á ce tribimal des hommes dont le délit 
h'a pas écé méme pré-vni dans la fúbtilité des loix fran- 
§áifes ; ¡1 a-propofé en-conlequence le décret fuivant:

« L’felTefablée nationale decrete que les magiñrats qut 
foribóiénc d-devant la chambre des vacations de Rennes, 
ferent renvoyés au pouvoií exécuttf, &  que fa majefté fera 
rupplicede prendreles mefuresles plus promptespourrétablir 
radminiftration de la jufticc en Bretagne «.

M. Fermónd-,- aprés avoir rendu jiiftice aux vertus des 
magiftrats de Rennes, n’a pu fe difpenfer de rappon êr toqs 
k s '’faits qui prouvent !a réfiftancé oppofée par tous les pri- 
vilégiés a la réftitution des droits des communes dans 
les ¿tais de. la province. II a rappelié qu’en 1788-, les nobles 
de b'retagofe atteftoUnt &inipnmr<'ieiít'qu’ils attacbés
aux Franqais par le tiire de condtoyens , &  qu’en défendant 
leurs drdis, ils défendoieiu ceux de toute la France. II 
a ajouté que'babs un artet du mois de mal 1788 les nía- 
gtftrats bretons répondirent au roi, que 1 alTemblee genérale 
de la nailon étoit le feul remede a-ax niaux de 1 etat.

n C e s -feits pronvent, s’écrioit: M. Ferfliond, qua- 
vant ¡a lettre des intéré» qui ont divifé les uommunes &  
Ies ci-devant ptivilégiéí, tous íe difoient p a u lé is , &  nc 
defiroient qu’une aíl'eniblée de la tiation. Si Us communes 
oDt confervé cene idee, on fent pourquoi ks «i-devant
privílégiés s’en font-départis........  >

M. Fermond a ftit enluict k  tablCau dts dermeres

opír

gil’

jet:

m
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cpíntions lies états de I5rs:ac,nc &  des eíT-̂ rts violensde 
rarirtocrade. 11 :.urou tlefirí: que les mrgHlr:t= de Rennes 
«’eufleiit pas inontre tant de partialité tians les affaires 
qui íiM-cni la fiiite de la maiheiireulc joiirnie dii 17 jan- 
vler dernier. Qiiclques voix ont crié, ohjoai Us priuves?- 
d’autres o!it répontiu, dans les ¡njormailans.

M. Lanjiiiiiais a obfervé comme ain fair ciTenticl, que 
les étsts de firetagne n’ont jamáis contefté mais au 
contrairc, reclamé ks decifwus des étars-genéraiix du 
royanme avec la fan£l;on du roí.

M. de Serent a voulu juíHfier k s  maglfltats, en íái- 
fant valoir rimpuiflance dans laquelle ¡1? étoient denre- 
giílrcr, &  le zéle ayee lequel ils ont obéi au décret qUi 
6̂3 mande a la barre.

M. de Clermont-Tonnerre a attaqué les diftérens pro-, 

jets de décrets.
« Les ims, a-i-ll dit, jugem le délit &  cumulent les 

peines, lis jugent deux fois la niéme- íáute :̂ ce f̂ont d^ 
diípoíitions inconciliables.

II n’adoptoit pas davantage ks décrets qui renfermoient 
les éloges; mais forcés de févir, il voHlóit que des k -  
gifiateurs fulTcni modivés. Poiiit de confication; point 
de peine kgale, <l¡fr>it-il; nous pouvons ncus contcnter 
de décLirer une vér::;; nous pouvons regarder ces ma- 

- giftrats comme étrangers ii une conftitution a laquelle ils 
tcftifer.t d’obéir.

Je propofe le décret fuivant pour ctre prononcé aux 
magifttats.

a L’affemb'.ée nationale improave votre conduit* &  les 
-faits que vons avez allegues pour votre juftificauon. Votre 
réfiftance á la loi votis rend inhábiles en étre les ergane», 
jutqu’á ce que vous .ayez prété le Icrmcni qui attadic tous 
lescitoyens a l a -conlHtution trani;oifcj Vaffemblée'pour',
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rpira ¿ans fa fageffe a faiie rcntirc a la provir.ce de Bre- 
«gne h  jiiílice dent votre réfiftance l’n iinaninieirem privée.

La dilciiflion ayam ér¿ ferniáe, la prioriié a été demaadée 
pour les motions de MM. de CIcrtnont-Tonnerre , de Mi-, 
rabeau, Barere de Vieuzac &  Matiri.

M. Defpréinenil voiiloit que k  difeuífion íTit coniinuée 
endifani qtie chez tous ks peuples libres &  policés, ceiix 
< î défendent les acsuíés om loujcurs eu le droit de prendre 
la parole.

«I H n’y  a ici ni accufateurs, ni défenfeurs d’accufés 
inais dgs juges, a dit M. de Mirabeau ; quant á la prio- 
r ité ,ile ñ  fingulier qu’on la rédame pour un décrct can- 
tradiélolre avec le diícours de celui qui le propofe; pour 
un décret qni ne condait a auciio jugement j &  je dirai ,*i 
M. deCJeiniont-Tonnerre : fi c’eñ iin chitiment, ileílcon- 
traire au principe qui nous defend de juger; fi ce n’eft pas 
un ehátinient, 11 efl eontrníre á votre oi'inion daos laquelle 
vous ayez proiivé que la conduite des magiftrats renferma 
un délit.. . .  Fréter ferment cft un drbit de cité, un droit 
de patrie, &  non pas une peine.»

M. Treilhard a faif ieñure de tous les prejets de décrets 
&  une foiile de nouvelles rcdaélions íont encore venues 
s’y  niélerj.nous ae rapporterons que les principales.

M. l’abbé de Br.rmont propofoit de dire :
» L ’aifcmblée nationale déctéte que les témoignages d’a- 

dhéfior envoyés á raíTemLlée, leront tommuniqués á MM. de 
la chambre des vacatioiis dii periemení de Rennes, &  que 
ces magiftrats ftront renvoyés pardevaut le rol, qui fera 
fupplié d’ordonner que le parlement de Rennes fera alTcm- 
blé pour Bommer une nouvelle chambre des vacations qui 
enregiílrera les décrets de Taflemblée ».

M. Cocherel a envoyé au bureau la rédañion fuivante;
« L’alTembléc pationale délíbérant fur la letire au rot de

■ i

i
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la chambre des vacations du parlement de Renaes decrete
que le jugement de l.dkc chambre ftra renvcyé h la aa-
L b re to n n e  elle-mÉme folemoeliement affemblee

Ce projet reffembloit k cdui de M. d’Ambh. Nous re
rapporteroas pas ceux de MM. ReubcU. Madier R epaud,.
Clerget,d’Harembure, Gontier de Btran &
amres, puifquc la priorité a été accordée a celm de M .de
Clermont-Tonnerre. Aufi-tót les, amendemens font venus
en foule; l’év¿que de Perpignan &  M. Caíales propo^eat 
que les mimbres déla chambre, des vacations ne 
ñas tnandés í  la barre, &  que la motion de M. deToa- 
L rre füt changée en décret &  notifiée aux magiñrats pw 
le pouvok exécutif. Cet amendement a été rejette par la

queftion préalable. _ i n*
Alors M. Camiis transformant la motion de M. 

Tonoerre en décret, en a fait íefture, &  elle a été trés- 
applaudie. Cependant M. Alexandre de Lameth a 
avec raifon que ces mots c£
femcnt de fidélhé ¿ la canfiuiion , étoient rendre les ma- 
giftrats juges de la peine qui leur éioit infligée , &  que Cís 
mots jufqti'd ce que exiftoient pour lous les autres ciioycns: 
il a propoíé de fupprimer cette phrafe de la rédaftion de 
M. Camus, qui a fcnti la jaftelTe de robfervation de M. de 
Lameth en confentant á la íiipprelTion de cene phrafe. 
M. Chapelicr a ajouté , qu’il valoit mieux dire « que les 
magiftrats feroient inhábiles a remplir aucunes fondions de 
citoyenaaif, jiifqu’áce que, fur leur requere préfentéeau 
corps légiflatif, iU euffent été admis a préter le fevment de 
fidélité i  la conñitution décrétée par íaffemblée nationale, 

&  acceptée par le roi
M. de Frondeville demandoit que raflemblie pronon^at 

d’abord fi elle vouloit condamner ou abfoudre les magiftrats ,  
avant d’aller aux voix fur le décret propofé j mais la pno- 
ritédéja accordée avolt décidé la queftion.
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L’amendement de M. Chapelier a échappé á la queflíoif 
préalable, &  a été décrété. II en a été de méme du fons- 
amendement de M. de Virieux, tendam á effacer de U 
rédañíon de M. Camus le mot pronenúatton , qui rappelleit 
l’idée d’un jugement.

Ces amendemens Joints a la rédaftion de M. Camus 
oni été décrétés. Ce n’a été encore qu’aprés de trés-longs 
&  trés-minuiieux débats, qu’on ell parvenú a ceavertir en 
piotion principaie &  en décret la rédañion de M. Camus; 
ce qui a fait emiérement évanouir le projet de décret pro- 
pofé par M. de Clermom-Tonnerre.

Enfin on efl alié aux voix vers les 7 heures fur la mo-' 
tion principaie, la majorité étoit evidente : quelques mem- 
bres cependant ont trouvé qii’il y  avoit du doute ,  d’au- 
tres demandoient l’appel nominal.

M. Dupcm de Nemours, fatigué de ces domes mal- 
fbndés, a demandé qu’on inférát dans le procés-verbel le 
nom des perfonnes qpi ne voulolent pas convenir d’une 
majorité fi evidente. MM. Madier &  Clapier qui étoient 
dans la minorité , ont avoué qu’il n’y  avoit pas de dome , 
&  M. le préfident a prononcé enfin le décret lulvant:

K L’aíTemblce nationaie improtivant la conduite des nia- 
glftr;ts de la chambre des vacations du parlement de 
Rennes, &  les motifs qu’ils ont allégués pour leur jiifii-r 
fication , déclare que Icur réftflancc á la loi les rend in­
hábiles á remplir aiícune fonftionde citoyen aftif, jiifqu’i  
ce que , fur leur requéte préfenice as corps légiílatif, ils 
aient étéadmisa préter le fermem defidélité á laconftitiiilon 
décréíéepar Taffemblée nationaie &  acceptce par le roi.

» En exécution du préfent décret, raíTemblée ordonne 
que les magiftrats de la chambre des vacations du parle­
ment de Rennes, feroni mandes á la barre de raffemblée 
pour cniendre le préfent décret par l’organc de M. tó 
préfident. »
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A V I S.
N. S .  MM. les Soufcripteurs, dom rabonnemcM a finí 

au ceat-quatre-vingiiénae numero, font pri¿s de renoureller, 
afín qu’jls n’éprouvent pas d’interruption dans l’envoi de 
Iwrs números.

On fourcrit, 4 París, chez C  u  s s X C , Libralre , au 
Palais-Royal, N“‘. 7 &. 8 , &  chez les principaux libraire» 
de l’Europe.

Le prix de chaqué abonnement, de 30 números, eft de 
6 livres pour París, &  de 7  liv. ro fous franc de pon dans 
íout le royaume. On eft prié d'affranchir le port des lectrea 
&  de Targent; Tans ceue précaution les lectres ne rerdi«it 
pas reques.

Ayuntamiento de Madrid



Ayuntamiento de Madrid




